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Lionel Jospin, auditionné à l’automne 2014 par le Parlement, a cru bon de s’enorgueillir d’avoir été le Premier ministre des 35 heures. Pourtant aujourd’hui, rares en sont encore les défenseurs. Nicolas Sarkozy qui n’avait que sarcasmes à son sujet a contourné l’obstacle sans parvenir à opérer un authentique retour en arrière.


Si nos dirigeants sont convaincus que le système est nocif pour la croissance, pourquoi ne pas le mettre en cause frontalement ? Son abandon serait-il plus nocif encore pour leur carrière politique ? Supposent-ils un attachement irraisonné des Français à leurs désormais célèbres RTT ?


Le constat est sans appel : nous allons droit dans le mur. Monde de l’entreprise, chercheurs, acteurs de l’économie réelle, c’est à la société civile de tirer la sonnette d’alarme. Pour qu’enfin nos gouvernants sentent l’épée dans leurs reins.


C’est ce que disent dans ce livre Stanislas de Bentzmann et Pascal de Lima, avec force et conviction. Une force qui porte, car loin de se cantonner à la critique, leurs solutions sont avant tout pragmatiques : créer de la richesse par le travail dans l’objectif de mieux la partager. Ou comment s’en sortir ensemble sans drame.


Stanislas de Bentzmann est le fondateur de Devoteam et le président élu de l’association d’entrepreneurs Croissance Plus.
Cette organisation milite pour donner à toutes les entreprises les moyens d’être en croissance et de partager les fruits entre les entrepreneurs, les investisseurs, et les salariés car ce sont eux qui contribuent ensemble à la réussite de notre économie. www.croissanceplus.com


Pascal de Lima est économiste en chef d’Economic Cell et enseigne à Sciences Po Paris. www.economic-cell.com
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Préface


Les 35 heures ou le nouvel Amédée


Tout le monde a plus ou moins en tête la pièce d’Eugène Ionesco intitulée « Amédée ou comment s’en débarrasser ». Dans cette pièce, il ne s’agit pas de se débarrasser d’Amédée mais d’un cadavre qui empoisonne la vie d’Amédée et de sa femme. Et comme ils ne parviennent pas à l’éliminer, le cadavre ne cesse de grandir au point de détruire leur vie.


Les « 35 heures » jouent un peu ce rôle dans notre vie économique.


Même si Lionel Jospin, auditionné à l’automne 2014 par le Parlement sur la situation économique, a cru bon de s’enorgueillir d’avoir été le Premier ministre des 35 heures, rares en sont les défenseurs. Et pourtant, malgré une certaine unanimité, personne ne semble vouloir les remettre en cause frontalement. Nicolas Sarkozy, qui ne proférait que sarcasmes à leur encontre, a cherché à contourner l’obstacle sans parvenir à un authentique retour en arrière.


Puisque nos dirigeants sont convaincus que le système est nocif pour la croissance mais que son abandon serait nocif pour leur carrière politique, il est indispensable que la société civile, le monde de l’entreprise, les chercheurs s’emparent du sujet pour que l’évidence enfin triomphe, pour que les décideurs sentent l’épée dans leurs reins. Puisque ces décideurs supposent un attachement irréfléchi de la population à ses désormais célèbres RTT, il faut que des acteurs de la réalité économique quotidienne affirment haut et fort que nous allons dans le mur. C’est ce que disent dans ce livre Stanislas de Bentzmann et Pascal de Lima, avec force et conviction, une force qui porte car ils ne se limitent pas à la critique mais fournissent la réponse à cette question essentielle : « comment s’en débarrasser ? »


Ce livre est donc bienvenu, d’autant mieux venu que, comme le soulignent les auteurs, jusqu’à présent, la réalité et le vécu des 35 heures n’ont pas vraiment fait l’objet d’analyses de fond systématiques. En effet, parmi les multiples points sur les 35 heures abordés dans le livre, il y a une interrogation sur les raisons qui font que les économistes de profession, pourtant toujours en quête de sujets leur permettant au travers de la publication d’articles abscons de remplir leurs obligations académiques, ne sont que peu investis dans l’étude et sur le bilan des 35 heures en France. La première réponse est probablement que ce qui se passe dans une France qui attire de plus en plus les quolibets du monde intéresse peu la recherche économique mondialisée. Mais il y a aussi le fait que personne ne semble se sentir en mesure de formuler une théorie cohérente des 35 heures et des motivations qui les fondent et les ont fondées. Présentées au début comme un moyen de réduire le chômage – on nous annonçait un million d’emplois dans la foulée de leur mise en place –, elles survivent aujourd’hui comme un des symboles de ce qu’il est convenu d’appeler « le modèle social français ». Réfléchir aux 35 heures, c’est de fait probablement s’interroger sur ce pseudo-modèle et probablement aussi à plus long terme sur ce qu’est le travail aujourd’hui et sur ce qu’il va devenir.


On peut être surpris à ce sujet que la vision naïve d’une quantité de travail fixe à partager qui sert de fondement à l’idée que la réduction du temps de travail conduit au plein emploi ait encore cour de nos jours. Dans le monde industriel, les contraintes de l’organisation, notamment dans le cas du travail à la chaîne, faisaient que la présence sur un lieu de production mesurée par des horloges pointeuses s’identifiait à un travail effectif. Dès lors que l’on considérait que la société avait atteint son maximum en termes de production, il y avait une certaine logique à répartir cette production jugée indépassable sur plus de salariés en réduisant le temps de travail. Or pourtant, déjà, l’expérience et la réflexion économique infirmaient cette approche.


Revenons ainsi en 1936, au moment de la victoire électorale du Front populaire. Les grèves qui suivent cette victoire n’étaient pas prévues et leur dénouement encore moins. Ce dénouement se réalise dans l’attribution de 12 % de hausse moyenne des salaires mais surtout dans l’attribution de 15 jours de congés payés et de la semaine de 40 heures (« Les accords Matignon »). Ces 40 heures, qui n’étaient pas explicitement dans le programme du Front populaire, sont alors présentées par le gouvernement comme un des moyens de réduire le chômage. Le résultat sera bien loin des annonces initiales car les ouvriers ne sont pas interchangeables et le travail n’est pas une quantité fixe d’heures à distribuer à la population active. C’est ce qu’Alfred Sauvy, un des économistes de référence de l’époque, par ailleurs favorable au Front populaire, tente de faire comprendre aux responsables politiques. Il avance en particulier le fait que, dans les mines, eu égard aux rigidités de la structure de production qu’elles constituent, l’adoption des 40 heures va conduire à une baisse de production qui se répercutera inexorablement dans les productions en aval. Et de fait, au bout d’un an, quand il est appelé à la demande du gouvernement à faire le bilan des 40 heures et des 15 jours de congés payés, il confirme que la production a chuté en particulier par manque d’énergie. Et tandis que la production nationale s’effondre, le chômage et les prix augmentent. Alfred Sauvy explique très tôt tout cela, notamment à Léon Blum, qui ignore son avis. En 1938, Sauvy devient conseiller économique de Paul Reynaud, ministre de l’Économie. Il obtient de lui que l’on allège le dispositif des 40 heures et autorise les heures supplémentaires. Le résultat est spectaculaire : la croissance redémarre et ne sera brisée que par la guerre. Alfred Sauvy croise de nouveau Léon Blum en 1945. Il lui demande : « Monsieur le président, avec le recul et les résultats de l’action de Paul Reynaud, que pensez-vous aujourd’hui des 40 heures ? » De ce que lui répond Léon Blum, il retire que celui-ci n’a toujours pas compris ! Publiant dans les années 1960 une monumentale « Histoire de l’économie française entre les deux guerres », Sauvy va jusqu’à écrire que les 40 heures furent « l’acte le plus dommageable commis depuis la révocation de l’Édit de Nantes »… Et pourtant ! Sauvy a eu beau insister, la France a depuis subi les 39 heures en 1981 et les 35 heures en 1998, selon une vision malthusienne renouvelée de l’emploi.


On peut d’ailleurs conjecturer que, aujourd’hui, l’erreur de 1936 devenue celle de 1998 est plus lourde de conséquences car le travail se mesure de plus en plus à ses fruits et de moins en moins au temps qu’on lui consacre. Et vouloir encadrer de façon arbitraire ce temps perturbe fortement les fruits en question. Dans le livre, les auteurs prennent l’exemple combien parlant d’une entreprise de conseil. Les missions plus complexes, plus mobilisatrices, mais simultanément plus intéressantes du monde moderne qu’incarne le travail dans un cabinet conseil, ne peuvent s’exercer selon une répartition fixe du travail dans la journée ou dans la semaine. Nos dirigeants en ont conscience qui ont défini des règles d’aménagement du temps de travail reposant sur son annualisation. Mais ce que montre le livre, c’est qu’il en est résulté des complications juridiques encore plus grandes.


L’erreur de 1998 est d’autant plus dommageable que nous vivons une période de croissance ralentie et que la nécessité de retrouver une croissance forte est plus pressante que jamais. Or, la logique de la réduction du temps de travail ignore le fondement même de la croissance. L’économiste Simon Kuznets a consacré toute une vie de chercheur à essayer de comprendre et de décrire le processus d’expansion économique, ce qui lui a valu le prix Nobel d’économie en 1971. Il l’a abordé de façon très pragmatique, en se référant essentiellement à l’histoire. Se méfiant des idées toutes faites, il a considéré comme un préalable indispensable à toute théorie l’analyse méticuleuse et quantifiée de la réalité.


Son premier constat est que la croissance repose sur la diffusion du progrès technique par le biais de l’investissement. L’investissement est au centre de la croissance, ce qui fait de l’entreprise qui en est le vecteur l’acteur primordial de l’enrichissement. Pour accélérer la croissance, l’État agit en seconde main. Il peut en particulier contribuer à sa manière à cette diffusion du progrès technique : une politique de formation augmente les savoir-faire et les compétences de la main-d’œuvre, transformant les innovations en gains de productivité du travail ; le financement de la recherche scientifique favorise les découvertes et l’émergence du progrès technique ; le libre-échange accroît les débouchés qui garantissent la rentabilisation à long terme des nouvelles technologies ; la concurrence oblige les entreprises à investir pour marquer des points face aux autres. Son deuxième constat est qu’à court terme, la croissance est cyclique. Se succèdent récession et surchauffe, chômage et inflation. Son troisième constat est que la croissance suppose des modifications en profondeur de la société, comme la concentration de la main-d’œuvre dans les villes, l’acceptation de la mobilité professionnelle, l’alphabétisation et la généralisation de la scolarisation, l’industrialisation et l’existence d’un secteur énergétique performant. Enfin, son quatrième constat est que la croissance nécessite un état d’esprit. Qui n’est pas toujours dominant dans une société !


Ainsi, parlant de l’empereur Vespasien, l’historien romain Suétone rapporte l’anecdote suivante. Vespasien visite un atelier à Rome et y découvre une machine qui allège la tâche et se substitue au travail humain. Vespasien convoque alors le propriétaire et lui demande d’arrêter immédiatement d’utiliser cette machine car en détruisant des emplois, même serviles, elle menace de détruire l’ordre social. Pour Vespasien comme pour beaucoup de citoyens de l’Antiquité, la société n’avait de sens que confinée dans l’immobilisme économique et social.


Nous ne devrions plus en être là. Ne serait-ce que parce que Jean Bodin nous a appris au XVIe siècle qu’« il n’est de richesse que d’hommes ». Ne serait-ce que parce que le XIXe siècle nous a appris la croissance. Après 1815, l’explosion démographique s’est résolue dans la croissance, malgré les objurgations de Robert Malthus réclamant l’ascèse et le mariage tardif et décrivant un monde tout en limites. Les paysans européens en quittant leur terre ont nourri la dynamique de croissance économique d’abord de l’Europe puis des États-Unis qu’ils sont allés peupler.


Revenons à Alfred Sauvy. Il a appelé cette dynamique du passage de l’activité agricole à l’activité industrielle qui a été suivi du passage de l’activité industrielle à des activités tertiaires la « théorie du déversement ». L’idée de Sauvy est que les gains de productivité d’un secteur « déversent » une partie de la main-d’œuvre de ce secteur vers un autre qui s’apprête à réaliser à son tour des gains de productivité. Le problème pour la croissance et pour la société est la capacité des agents économiques quittant un secteur de rejoindre un nouveau secteur. Le pire qui puisse arriver est de vivre ces gains de productivité comme un malheur et de chercher à en réduire les bienfaits productifs notamment en réduisant arbitrairement le temps de travail. Qu’une partie de l’efficacité accrue de l’économie devienne du loisir est naturel, mais comme les auteurs le rappellent, cela doit se faire de façon pragmatique. Cette exigence de pragmatisme est d’autant plus nécessaire en ce moment que les gains de productivité ne sont pas au rendez-vous. Pour calculer la croissance de long terme, les économistes parlent de croissance potentielle. Comme le soulignait Kuznets, la clé en est l’investissement parce qu’il est l’occasion d’accroître d’une part le stock de capital et le nombre d’emplois et d’autre part la productivité grâce au progrès technique. En pratique, quand la productivité manque, il faut substituer à la qualité la quantité. Quand les machines s’essoufflent, il faut les utiliser plus longtemps. La réduction du temps de travail devient alors clairement un frein à la croissance. Nos sociétés le savent bien puisque, sans le dire, elles augmentent la durée du temps de travail : quand on recule l’âge de départ à la retraite, on augmente la durée du temps de travail, même si cette augmentation laisse inchangée la durée hebdomadaire.


Ainsi donc, avant que les gains de productivité ne viennent réactualiser le choix entre loisir et pouvoir d’achat, il est urgent de soutenir la croissance en laissant s’exprimer toutes les potentialités de travail, à la fois au travers de la créativité et de l’innovation mais aussi dans la mobilisation de tous ceux qui peuvent et veulent travailler.


Supprimer les 35 heures serait un moyen d’y parvenir. On s’en convainc aisément à la lecture de l’ouvrage de Stanislas de Bentzmann et de Pascal de Lima surtout lorsqu’on y découvre ce qu’il y a peut-être de plus redoutable dans les 35 heures, à savoir qu’au travers de ce dispositif a été mis en place un système de lois sur le fonctionnement du marché du travail comptant parmi les plus complexes et les plus pénalisantes. À vouloir protéger, on a étouffé. À vouloir réglementer, on a créé un monstre économique et social digne du cadavre de la pièce d’Ionesco… Et comme Amédée, nous réclamons de plus en plus qu’on nous en débarrasse !





« Si c’est une loi maudite, elle l’est pour tout le monde. Pour la gauche qui l’a faite, comme pour la droite qui n’arrive pas à l’abroger. »
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